Femme cherche logement…désespérément
I.Constats

1 Le marché locatif

Vie féminine Bruxelles a pu, grâce aux animatrices et grâce à sa recherche sur la précarité,  recueillir une série de constats et l’avis des femmes sur la situation du marché locatif bruxellois.  

«  Manque de logements adaptés aux petits moyens financiers »

« Logements très précaires et trop chers sans possibilités d’exercer une pression sur les  propriétaires car les familles sont sans papier »

« Il y a un manque de logements salubres à des prix démocratiques et en particulier pour la population défavorisée. A Ixelles, la présence d’eurocrates incite les propriétaires à augmenter les loyers.  Les populations plus pauvres se retrouvent dans l’impossibilité de loger dans les quartiers qui avaient pourtant une tradition populaire. Des ghettos commencent à se former »

«  Manque de logements pour femmes avec enfants ou pour familles nombreuses »

« Les femmes se plaignent d’avoir des réactions racistes quand elles veulent louer un appartement »

«  Manque de logements publics ou sociaux »

« Le code du logement  bruxellois sur  les logements a pour effet une augmentation des loyers »

«  J’ai un salaire d’universitaire, je ne me considère pas pauvre, mais je loge avec ma fille dans un logement d’une chambre. »

« On ne se réfère qu’aux normes de l’obtention légale d’un logement pour une personne seule avec un ou des enfants. On ne prendra pas en compte que vous avez des revenus qui ne vous permettent pas d’avoir autant de chambre que vous avez d’enfants. Alors que les hommes ont moins souvent d’enfants à charge. »

« J’ai trois filles et j’ai fait une demande pour un autre logement social depuis quatre ans. Et la demande a été annulée il y a un an alors que je n’étais pas au courant. Je vis dans un appartement de trois chambres mais c’est trop cher. Et je l’ai dit que c’était trop cher. J’en voulais un plus petit mais on a annulé mon inscription parce que je ne voulais pas trois chambres. »

« Je pense pas que la population bruxelloise soit vraiment pauvre mais ce sont les loyers qui nous paupérisent ! »

«  Dans un quartier en grande précarité derrière la Rue Royale, on a construit des logements pour des gens riches, des gens de la classe moyenne, des gens qui paient des impôts car les communes vont récupérer de l’argent de ces gens là pour faire des choses publiques. Ce ne sont pas des logements sociaux. »
« On devient plus pauvre qu’avant à cause de l’augmentation du gaz, de l’électricité, du mazout, du loyer. Les salaires n’augmentent pas. Mes filles vont partir cette année et je ne sais pas comment je vais vivre quand je serai seule avec ma dernière. Je paie 750 € de loyer pour deux pièces. »

 

« Mon inscription aux logements sociaux a été annulée parce qu’ils n’avaient pas pris en compte mon changement d’adresse.  Ils m’ont envoyé une lettre pour me demander si je voulais toujours être inscrite mais ils l’ont envoyée à mon ancienne adresse, je ne l’ai jamais reçue, ils ont cru que je voulais arrêter alors ils m’ont désinscrite. » 

« A cause du prix de mon loyer, je n’arrive pas à payer mes frais médicaux.  Je suis en mauvaise santé et mes filles ont aussi des problèmes.  Comment voulez-vous que je paye les deux avec 700€ de loyer et mon allocation du CPAS ? »

Ces témoignages illustrent bien ce que plusieurs études démontrent déjà
. 

A savoir que : 

· 91% de l’offre locative bruxelloise (privée et publique) sont des appartements dont la superficie moyenne est de 72m² et de 1,46 chambres en moyenne.  La grande majorité des logements est de petite superficie et ne convient donc pas aux familles de plus de 2 enfants.  

· 15% de logements disposent d’un niveau de confort 0 (pas de toilette, ni de salle de bain). 

· La présence de logements avec confort est plus importante dans les communes de deuxième couronne, aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest de la Région, c’est-à-dire, Evere, Woluwe, Watermael-Boisfort, Uccle, Koekelberg, Berchem,etc.  
· En Belgique, pour la période 1996-2001, les loyers ont enregistré une hausse moyenne de 10.6%.  Mais, les hausses les plus fortes ont été observées dans les loyers sociaux (+19.8%) et pour le marché privé, pour les catégories de logement inférieures (jusqu’à 14.5%).  Autrement dit, les hausses de loyers, toutes catégories de logement confondues, touchent principalement les personnes en situation précaire.   

· Il manque des logements adaptés aux petits moyens financiers.  En effet,  le loyer bruxellois moyen s’élève à 482€.  Les ménages dont les revenus sont compris entre 500 et 1000 € consacrent donc en moyenne 41% de leur budget à leur logement. 

· Alors que seulement 7.7% des logements bruxellois sont des logements sociaux ou assimilés, la moitié des bruxellois dispose de revenus qui les classent dans les critères d’admission des logements sociaux.  Ainsi, 25 000 familles (juin 2004) sont inscrites sur les listes d’attente. 

· Les loyers et les prix de vente du marché privé ont connu une forte progression ces dernières années alors que l’offre de logements mis en location diminue.

· Il subsiste un noyau dur de logements vides et insalubres dont les propriétaires ne sont pas « interpellés ».

· La fonction « logement » n’est pas assez protégée par la planification urbaine.

· Pour augmenter les recettes fiscales, la Région et les communes font beaucoup d’efforts pour attirer ou garder les ménages à revenus moyens.  Cette politique se fait aux dépens de l’aide sociale pour un nombre sans cesse croissant de personnes à bas revenus. 

Il existe donc une crise du logement bruxellois et une précarité en hausse des locataires puisque leur budget est de plus en plus en inadéquation avec le coût des logements. 

Face à cette situation, les locataires peuvent décider soit de consacrer une part plus grande de leurs revenus à leur logement, soit de réduire leurs attentes en matière de confort ou de superficie, soit de quitter la Région bruxelloise. Or, 70% des locataires souhaitent rester à Bruxelles
.

Pourtant, l’article 23 de la Constitution belge déclare que « Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. Ce droit comprend le droit à un logement décent ». Pour le RBDH, un logement décent signifie un logement adapté, de bonne qualité, dans un environnement convenable, à un prix abordable, avec une garantie d’occupation et le droit aux fournitures d’énergie. En effet, ne pas posséder de logement salubre entraîne des conséquences désastreuses sur la vie sociale et culturelle des individus, sans parler des conséquences sanitaires…De plus, le logement est traditionnellement considéré comme l’inscription spatiale des inégalités sociales (rappelons-nous l’existence de « ghettos de pauvres » et de « ghettos de riches » due à la concentration de logements sociaux dans certains quartiers et à l’autoprotection des riches de leurs quartiers grâce à des barrières et systèmes de surveillance).

Le prix du loyer devient un facteur de paupérisation, de précarité et donc d’exclusion.   Evidemment, cette crise touche tout le monde mais surtout les plus pauvres et nous savons que le fait de parler de pauvreté nous fait inévitablement parler des femmes.

2 Les Femmes, leur revenu et le marché locatif

Les femmes représentent 51% de la population belge.

En Belgique, en 2004, les femmes gagnent encore moins bien leur vie (2239€ Brut/mois en moyenne)que les hommes (2704€ Brut/mois en moyenne)
, sont plus représentées parmi les chômeurs et sont plus touchées que les hommes par la pauvreté :16.2% des femmes contre 14.2% des hommes vivent avec moins de 772.56 € net/mois
 .
Les familles monoparentales représentent 10% des ménages bruxellois dont 86% de ces ménages sont des femmes avec enfants et 11% des ménages locataires. Parmi ces familles monoparentales locataires, plus de la moitié dispose d’un revenu inférieur à 1000€/mois.  
 Les familles monoparentales locataires dépendent plus souvent du chômage, du revenu minimum d’intégration, des allocations familiales ou d’une pension alimentaire que les autres types de ménages
. Mais, les familles monoparentales louent des logements de même taille que les couples avec enfants ; ce qui paraît en accord avec les exigences de la taille de la famille.  Néanmoins, comme le loyer est corrélé à la superficie du logement, on peut admettre que les locataires vivant seul(e)s avec enfants, soit dépensent une plus grande part de leur budget pour le logement, soit doivent accepter un logement moins confortable ou en moins bon état pour disposer d’un espace suffisant. 

Illustrons et calculons ensemble. Un parent seul, donc le plus souvent une femme, avec deux enfants à charge reçoit 835 € de revenu minimum d’intégration. S’elle/il a la chance de trouver un logement avec deux chambres à 450 € (le loyer moyen d’un 2 chambres à Bruxelles est de 526 €
), il lui reste 385 € et 376€ d’allocations familiales, donc 761€ pour couvrir tous les autres frais du ménage : charges (gaz, électricité, eau, chauffage, charges communes, etc.), nourriture, vêtements, école, soins de santé, transports, etc.
. On comprend pourquoi 31,2% des parents seul(e)s risquent de tomber dans la pauvreté
.

A côté de ces problèmes de revenus, les familles monoparentales, nombreuses et les jeunes couples avec enfants ont aussi plus de mal et mettent plus de temps que les autres locataires pour trouver un logement. Les familles monoparentales trouvent difficilement un appartement puisqu’elles dépendent plus souvent des aides sociales.  Les propriétaires se méfient des personnes n’ayant pas un revenu fixe et stable. Le MRAX, dans son enquête sur la discrimination sur le marché locatif, relève que les propriétaires pensent que les familles nombreuses tendent à abîmer d’avantage le logement et ses installations : « Les gens qui ont beaucoup d’enfants, évidemment ils sont plus embêtants que ceux qui n’en ont pas parce que les gosses ça remue, ça casse, ça fait du bazar, sans compter les robinets qui s’usent plus vite… »
. Les jeunes ne sont pas non plus les bienvenus puisque soit disant instables : « Pas de couple de jeunes de 20 ans qui vont faire des scènes jusque 3 heures du matin avant de me dire au bout de 6 mois qu’ils se séparent et qu’ils ne peuvent plus garder l’appartement».
 

Ainsi, 44% des familles nombreuses, 41% des familles monoparentales et 40% des jeunes couples avec enfants subissent plus de deux refus de la part des propriétaires. Ce n’est le cas que pour 31% des autres types de ménages.

Les familles nombreuses mettent 4.6 mois, les familles monoparentales 3.5 mois et les jeunes couples avec enfants 3.5 mois pour trouver un logement, alors que la moyenne des autres types de ménage en prend 2.8.

Les familles nombreuses, monoparentales et les jeunes couples avec enfants disposent de moins d’espace par personne que les autres types de ménages
.

Ces statistiques sont parfaitement illustrées par le témoignage d’une assistante sociale travaillant à la maison d’accueil Rue Verte :

« Etre une femme seule ou avec enfant(s) sur le marché du logement représente un double handicap social.  D’abord, il y a le simple fait d’être une femme, donc si elle est seule cela pose problème à certains propriétaires qui ne se gênent pas pour demander où est Monsieur.  Elles doivent donc parfois faire appel à l’aide de leur frère, oncle ou ami pour signer un bail.  Ensuite si la femme est seule avec enfant(s), cela dérange aussi certains propriétaires par ce que les enfants cela fait des dégâts, du bruit…Même si une femme prouve qu’elle gagne suffisamment pour payer le loyer cela pose parfois aussi des problèmes. »

« Les familles nombreuses ont encore plus de problèmes pour se trouver un logement car il n’existe presque pas de logement adapté à leur taille et leur budget.  Ce n’est pas par ce qu’on a beaucoup d’enfants que l’on a les moyens de se payer un 4 ou 5 chambres avec les loyers pratiqués à l’heure actuelle. » 

Les femmes seules, les familles monoparentales et nombreuses représentent donc un public particulièrement fragile dans le domaine de l’accès à un logement décent et abordable. De plus, elles sont victimes de préjugés de par leur sexe.

Le logement représente donc un enjeu de taille lorsque l'on veut améliorer les conditions de vie des femmes.

Ainsi, il est important de ne pas faire l’impasse sur la situation des femmes sur le marché locatif.  Par cette démarche, on fait l’effort de répondre à des besoins habituellement non-identifiés. En effet, les politiques et les décisions, lorsqu’elles sont exclusivement le fait d’hommes, ne témoignent que d’une partie de l’expérience et des solutions possibles.  De telles décisions ne tiennent pas compte des conséquences spécifiques issues des rapports de sexe et de genre et des facteurs économiques et sociaux qui affectent la vie des femmes. 

Pour nous, la cause des femmes est un point de passage obligé pour être efficace, pour trouver des solutions globales.  C’est pourquoi, nous partons des réalités vécues par les femmes pour mettre en évidence des dysfonctionnements de société qui concernent tout le monde.  

3. Femmes sans logement : une exposition aux violences

De nombreuses femmes subissent des violences conjugales (1 sur 5 en Belgique) ou autres. Ne pas avoir de logement constitue une réelle augmentation de risque d'être violentées.

Nombreuses sont les femmes qui doivent quitter leur domicile en extrême urgence avec leurs enfants pour protéger leur vie. Celles-ci peuvent aller dans des refuges sécurisées pour femmes battues ou dans des centres d'accueil. Mais ces lieux sont plus qu'insuffisants. Il existe un refuge et ?? maisons d'accueil. De plus, on ne peut y rester étant donné la demande que quelques mois. Ces femmes ne pouvant trouver un logement loin du conjoint sont alors exposées à la violence. D'autres sont contraintes de rester dans leur domicile conjugale faute de moyens pour aller ailleurs.

D'autres encore se retrouvent sans abri et sont exposés à des violences sexuelles. Un femme sa s abri nous rapporte ce témoignage : " Les femmes se font tabasser dans la rue, ce sont les hommes qui dominent les femmes dans la rue. On profite des femmes qui sont alcooliques pour leur mettre des drogues dans leur verre et abuser d'elles… Les hommes dominent les femmes à la maison, ils les battent, et puis tu te retrouves à la rue… certains centre d'accueil pour sans abri, les femmes ne sont pas protégées. Les hommes viennent dans leur chambre les harceler. Tu n'a aucune intimité."

Ce témoignage poignant montre à quel point le fait d'avoir accès à un logement peut constituer une réelle protection pour les femmes face aux violences et sécuriser leur vie.

II.Revendications

II.1. Revendications globales

Il existe une crise du logement qui touche tous les ménages bruxellois et particulièrement ceux constitués par des femmes seules et avec enfants à charge, car le monde politique laisse au marché le soin de proposer un bien socialement utile et tarde à s’atteler à cette problématique. 

Pourtant, le logement n’est pas une marchandise comme les autres. C’est le lieu de vie et la base de l’existence pour chacun et chacune d’entre nous, c’est un bien de première nécessité et un droit constitutionnel. Il convient donc d’avancer des revendications globales et des revendications spécifiques aux problèmes rencontrés par les femmes.

Logements sociaux et mixité sociale

Il faut doubler le nombre de logements sociaux. Seule une telle augmentation du nombre de logements sociaux constitue une solution de fond pour faire face à la crise du logement d'une part pour une offre plus importante de logements de qualité à loyer accessibles et d'autre par pour influencer le prix du marché. (Loi de l'offre et de la demande)
Pour produire ces logements qui font tant défaut et favoriser la mixité sociale dans tout les quartiers, il faut (en s’inspirant de la loi française de solidarité et renouvellement urbain (SRU) créer une loi qui impose à toutes les communes la construction de 20% de logements sociaux. 

Cette obligation éviterait une concentration de ces logements donc une concentration de population en difficulté.  Si l’offre de logements à loyers accessibles est étendue sur tout le territoire de toutes les villes du pays, les populations les plus précaires seront intégrées dans le réseau urbain et non pas reléguées dans quelques zones périphériques où elles sont « assignées à résidence ». C’est un enjeu essentiel que de mieux répartir le logement social dans toutes les villes de Belgique pour que la fracture sociale ne se double pas d'une fracture spatiale.
Si les communes ne respectaient pas ces quotas, il faudrait mettre en place des amendes et pénalités très sévères.  En France, les communes ne respectant pas la loi ont 20 ans pour se mettre à niveau et doivent payer une amende annuelle de 152€ par logement social manquant. Mais, certains  maires ont fait leurs calculs : payer les pénalités revient moins cher qu’accueillir des populations qui peuvent induire de nouveaux besoins en services et en équipement de proximité. 

Pour éviter ce genre de situation en Belgique, il serait utile de multiplier par trois le montant des pénalités, d’étudier la possibilité d’une mesure de suppression des permis de construire pour les communes qui ne respectent pas la loi et de ramener le délai de réalisation des objectifs à 10 au lieu de 20.

Vie féminine souhaite que les familles nombreuses ne soient pas oubliées dans la conception de ces logements. Il faudrait savoir combien de familles nombreuses sont en attente de logement pour savoir dans quelle proportion en construire.  De plus, certaines femmes ou familles avec plus de 2 enfants à charge n’ont pas les moyens de payer le loyer d’un grand appartement, même social.   
« Une famille avec cinq enfants paye un loyer de 130 €, ce n'est pas cher... Mais avec les charges de chauffage, d'eau et d'électricité, de dératisation et d'entretien des communs, elle doit payer 239 € par mois en plus. C'est absurde ! »

Vu l’état vétuste de certains logements sociaux, les charges sont plus importantes que le loyer.  Tout compris, cette famille paye donc 369€ pour un logement social.  Il serait donc intéressant d’augmenter de façon substantielle les budgets alloués au logement social (construction et rénovation) de manière à ce que les sociétés de logement social ne doivent pas répercuter leurs obligations d’équilibre financier sur la détermination des loyers de base.
Il faut aussi développer des systèmes de bail avec une durée limitée dans le temps, révisable en fonction des ressources et de la composition des ménages, afin d'éviter par exemple qu'un couple dont les enfants ont quitté le foyer n'occupe un logement qui pourrait bénéficier à une famille avec enfants.

Développer les agences immobilières sociales

En attendant la construction de ces logements, il faut augmenter le nombre de logements mis en location par les agences immobilières sociales (AIS).  Mais, pour certaines familles, les loyers demandés par les AIS sont encore trop élevés.  Le gouvernement devrait prévoir des moyens supplémentaires pour les AIS, de telles sorte qu’elles puissent fixer des loyers liés aux revenus des locataires et non au prix qu’elles doivent assurer aux propriétaires.  

Mise en place d’une allocation loyer

Une allocation-loyer doit être accordée aux locataires dont les revenus nets mensuels ne dépassent pas les montants du revenu d’intégration ou son équivalent (625€ pour une personne isolée, 835€ pour une personne avec enfants à charge) et aux grands ménages (5 personnes ou plus) qui rentrent, du point de vue de leurs revenus, dans les conditions pour accéder au logement social
. 

L’allocation couvrirait la différence entre, d’une part le tiers des revenus du bénéficiaire, rehaussés des allocations familiales à hauteur de 30% et, de l’autre, un loyer conventionné qui correspond au maximum aux montants suivants : pour un studio : 357€, logement une chambre : 414€ ; 2 chambres : 477€ ; 3 chambres : 580€ ; 4 chambres : 684€ ; 5 chambres et maison à 4 chambres et + : 857€
.  

Par exemple si une femme avec trois enfants à charges, touchant 835€ du CPAS et +- 500€ d’allocations familiales (revenu total = 1 335€), loue un appartement 4 chambres à 684€, elle payera ((835€/3=) 278€+150€ (30% de 500€)) 428€ et son propriétaire percevra 256€ d’allocation loyer.   Cette femme aura encore 907€ pour vivre.  De ces 907€, elle devra encore retirer entre 100 et 200 € de charges mensuelles. Il lui restera donc entre 807 et 707€ par mois pour payer nourriture, vêtements, transports, soins de santé, etc. 

Rappelons que le seuil de risque de  pauvreté pour un ménage unipersonnel est un revenu de 772.56€ par mois et de 1622.37€ pour un ménage de 2 adultes avec 2 enfants.  Les individus ayant des revenus inférieurs à ces montants sont définis comme pauvre selon la taille du ménage auquel ils appartiennent
.
Vie Féminine souhaite donc que le montant des charges soit pris en compte dans le calcul de cette allocation loyer. 

L’allocation-loyer serait une mesure transitoire pour répondre à l’actuelle situation de crise.

Cette solution aurait comme avantage de casser un certain effet ghetto du logement social puisqu’elle serait distribuée à des ménages éparpillés dans toute la ville. Cela constituerait aussi une aide utile aux familles nombreuses en attendant que leur soient construits des logements sociaux adaptés. Mais, cette mesure pourrait avoir comme effet pervers une augmentation des loyers.  Pour contrer cela, une autre mesure s’impose : le contrôle des loyers.  

Encadrement et régulation des loyers du marché privé sur une base objective.
Cette maîtrise des loyers pourrait être réalisée de deux manières
 :

1. Par la mise en place de loyers de référence par type de logement, en fonction de sa qualité et de son environnement.

2. Par la création, à l’instar de ce qui existe aux Pays-Bas et en France, de « commissions paritaires de location », composées de représentants des organisations de locataires et de propriétaires et présidées par des juges de paix. Ces commissions seront compétentes pour réviser le loyer à la baisse si le logement ne correspond pas aux normes minimales ou présente de sérieux problèmes d’entretien.

Cette mesure permettrait aussi d’éviter les effets pervers de l’application du code du logement : pour le moment, quand un propriétaire remet son bien à neuf, il augmente souvent le loyer de manière exagérée. Cependant, de nombreux économistes suggèrent que cette mesure ne prendrait tout son sens que si elle est accompagnée d’une réforme fiscale.  

Organiser une réforme fiscale en profondeur

La taxation des loyers réels est nécessaire mais il faut qu’il y ai d’abord un autre système fiscal, sinon cela ne sert à rien.

· Il faut installer le système fiscal du « dual income taxe », en s’inspirant du modèle scandinave.  Cela consiste, entre autre, en une taxation progressive des revenus du travail (plus on gagne, plus on paye d’impôts) et une taxation proportionnelle des revenus du capital (tous les investissements sont taxés de la même manière).  Ce système inciterait à investir dans l’immobilier.

· En  taxant les propriétaires sur les revenus locatifs réels et non sur le revenu cadastral, cela les découragerait à transformer leur bien en de nombreuses chambres meublées et  les inciterait à demander un loyer raisonnable.  Cette fiscalité immobilière est favorable aux propriétaires qui louent leur bien à un prix raisonnable et l’entretiennent correctement.  

· Actuellement, pour le calcul de l’impôt des personnes physiques, l’administration fédérale retire automatiquement un forfait de 40% de la valeur locative estimée du logement pour les « coûts d’entretien », sans que le propriétaire ne doive prouver que les travaux ont effectivement été réalisés.  Il faudrait remplacer ce forfait par la déduction des frais réels pour les travaux d’entretien et de rénovation et pour lesquels le propriétaire n’a bénéficié d’aucune prime.  

· Il faut accorder une réduction d’impôts aux propriétaires qui confient la gestion de leur bien à une AIS. 

Mener une politique sociale du logement

· En (ré)investissant au sein des sociétés publiques de logement, et dans l’accompagnement social qui fait de plus en plus défaut.  Cela diminuerait le nombre d’impayés et favoriserait des politiques de prévention (notamment des expulsions)  auprès d’un public de locataires de plus en plus précarisés.  

· En créant des « boutiques du logement », comme en Flandre, dans lesquelles les personnes pourraient trouver toutes les informations pratiques utiles, qu’elles recherchent à louer un logement (bail, droits et obligations du propriétaire et du locataire,…) ou à en acheter un (conseils en matière de crédit le plus adapté, accompagnement dans le dédale des avantages et primes, projections budgétaires,…).

· Des moyens supplémentaires devraient permettre aux AIS de renforcer l’accompagnement social des locataires, pour les amener à gérer un jour de façon autonome leurs relations avec un propriétaire.

· Toutes les politiques de logement devraient être élaborées en concertation avec les associations de propriétaires et de locataires.

Il faut encourager toutes les initiatives incitant les locataires à devenir acteurs et non plus consommateurs de leur logement.

II.2. Revendications tenant compte de la dimension genre
Intégration systématique du critère de genre dans toutes les statistiques

Cela permettrait de réaliser un diagnostic fin sur les besoins réels et précis des femmes en matière de logement.

Par exemple, pour le cas du logement, il serait primordial de savoir :

· le pourcentage d’hommes et de femmes parmi les propriétaires et les locataires,

· le pourcentage du revenu consacré au logement selon le sexe du principal soutien financier,

· le nombre de ménages dont le principal soutien financier est une femme,

· le pourcentage du revenu consacré au logement des femmes locataires,

· le pourcentage du revenu consacré au logement par les familles locataires monoparentales,

· le pourcentage de revenu consacré au logement par les locataires habitant seulEs,

· le pourcentage du revenu consacré au logement par les femmes locataires cheffes de familles monoparentales. 

Notons que le ministre Christian Dupont, responsable au niveau fédéral de l’Egalité des chances, a déposé le vendredi 3 mars 2006 un avant projet de loi visant à intégrer la notion de genre à tous les niveaux de la décision politique.  Ainsi, tous les services publics devront entre autre veiller à ce que toutes les statistiques qu’ils produisent, collectent et demandent soient ventilées par sexe et que des indicateurs de genre soient établis. 

À terme, cela devrait permettre de connaître et d’étudier les différences hommes-femmes en termes de salaires, de logement, de soin de santé, etc.
.

Création d’un programme d’aide pour permettre aux femmes violentées de casser leur bail, sans pénalité, lorsque leur sécurité est en péril

Une proportion importante des femmes sans logis sont des femmes qui ont quitté le toit familial à cause de la violence dont elles étaient victimes et se sont retrouvées à la lisière de la misère et de la pauvreté sociales. Ce lien entre les violences faites aux femmes et pauvreté parmi les femmes est important à souligner
.

Dans cette lignée, Vie Féminine vient de créer, à Tubize, un nouvel « Espace Femmes » parce que le besoin d’un lieu d’informations et de formations pour les femmes se fait de plus en plus ressentir, aussi sur les questions qui touchent au logement. Nous le savons, les femmes sont souvent les premières victimes de difficultés de logement lorsque survient un problème de violences ou de séparation. Bien souvent, le contrat de bail en début de vie de couple n’est pas, par exemple, signé par la femme …

Comment prévenir ce type de problèmes ? Vie Féminine réalise tout un travail de prévention. A l’occasion de cette campagne, avec l’aide de Droits Quotidiens,  l’association a abordé les questions suivantes : 

· Quand je loue un logement avec quelqu’un, que se passe-t-il ? 

· Quel genre de couple êtes-vous ? Si vous êtes un couple marié, monsieur peut avoir signé le bail seul, madame seule ou le bail peut être signé par les deux. Quelles incidences ? 

· En cas de couple cohabitant légalement, que se passe-t-il si les deux signent ou si monsieur ou madame est seul/e à signer
 ? 

Il convient d’encourager et de multiplier ce genre d’initiatives. 

Création d’un fond régional pour la construction de logements sociaux accueillant les femmes battues

Si les chiffres européens généralement avancés parlent de 20 % des femmes ayant subi des violences de la part de leur mari ou compagnon, le sondage mené par Dedicated Research, pour le Soir magazine, et Amnesty International établit qu’un belge francophone sur trois connaît dans son entourage un ou des couples touché(s) par des faits de violence conjugale inacceptable (à savoir les violences physiques et/ ou sexuelles)
.   Ce fléau concerne donc plus qu’une minorité de femmes et de ménages. 

De nouveaux investissements doivent être fait pour sensibiliser les fournisseurs de logements sociaux aux problèmes que vivent les femmes battues. Il faut aussi donner plus de moyens aux centres d’accueil déjà existant et leur reconnaître un statut propre.  En ouvrir de nouveaux et surtout créer des ensembles de logements où les femmes battues pourraient rester plus que neuf mois afin de leur permettre de se reconstruire et s’autonomiser à leur rythme.

Création d’un programme d’aide  pour le logement vis à vis 

des femmes sans abris

Mettre en place une politique d'accueil d'urgence sécurisé pour les femmes sans abri qui se trouvent fort exposé à des violences lors de leur séjour dans la rue. 

� RBDH (le Rassemblement Bruxellois pour le Droit à l’Habitat), Rapport 2004 de l’Observatoire du logement, 9 è rapport sur la pauvreté en Région de Bruxelles-Capitale, F. Noël « Un plan de lutte contre la crise structurelle du logement à Bruxelles ».   


� 9 è rapport sur l’état de la pauvreté dans la Région de Bruxelles-Capitale.


� http://www.statbel.fgov.be


� idem


� Observatoire des Loyers, 2004


� idem


� Que serais-sans droits ?, Dis, tu crèches où ?, Vivre ensemble éducation, septembre 2005


� Observatoire des loyers, 2004


� Le Livre Noir de la Discrimination au Logement, Les Dossiers du MRAX, 2004.


� Idem.


� Observatoire des Loyers, 2004.


� Propos recueillis par nos soins auprès d’une assistante sociale travaillant en maison d’accueil.


� Témoignage recueilli sur www.entraide.be


� Avis d’initiative du Conseil Consultatif du Logement au sujet de « l’allocation-loyer »


� idem


� http://statbel.fgov.be


� Avis d’initiative du Conseil Consultatif du Logement au sujet de « l’allocation-loyer »


� La Libre Belgique, 28 février 2006


� F. Warrant, les femmes davantage guettées par la pauvreté ?, in Plein Soleil, pages 8-10, mars 2006


� www.entraide.be


� www.amnesty.be
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